[bookmark: SAFFAIRE_REFTRIB1_0]GREFFE N° 2024J01169 
[bookmark: SAFFAIRE_PRONOM_0][bookmark: SAFFAIRE_NUMERO_0][bookmark: SAFFAIRE_NOM_0]LL/RR - DOS.N° 8516  - SASU GLASS INSERT SHOP 

RAPPORT 

⊠	A MONSIEUR LE PRESIDENT DU TRIBUNAL
⊠	A MONSIEUR LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE
⊠	A MONSIEUR LE JUGE-COMMISSAIRE

[bookmark: SAFFAIRE_MISSIONLIB_0]La soussignée, Maître Laëtitia LUCAS-DABADIE, Associée de la SELARL PHILAE, demeurant à Bordeaux (33000), 23 Rue Margaux, agissant en qualité de Liquidateur, a l’honneur de vous remettre, en application des dispositions des Articles L.621-8 et R.621-20 du Code de Commerce, L.641-2 du Code de Commerce, le rapport sur le déroulement de la procédure et la situation économique et financière de l’entreprise :

RAISON SOCIALE	:	GLASS INSERT SHOP
[bookmark: SAFFAIRE_ABREVIA_0]FORME	:	SASU 
N° SIREN 	:	901 292 847
CAPITAL	:	1 000,00
SIEGE DE L’ENTREPRISE	:	82 roue des Lacs - 33470 GUJAN-MESTRAS
ENSEIGNE – NOM Ccial	:	GLASS INSERT SHOP
[bookmark: SAFFAIRE_ACTIVITE_0]ACTIVITE	:	Découpe de verre, commerce de gros.
[bookmark: SAFFAIRE_DATEENTR_0]DATE DE CREATION	:	09/07/2021 
DIRIGEANT	:		Monsieur Laurent THEVENIN - né le 8 novembre 1965 à PERIGUEUX
[bookmark: SAFFAIRE_DCRUE1_0][bookmark: SAFFAIRE_DCRUE2_0][bookmark: SAFFAIRE_DCCODPOST_0][bookmark: SAFFAIRE_DCBURDIS_0]DOMICILE	:	82 route des Lacs 33470 GUJAN-MESTRAS 
JUGE-COMMISSAIRE	:	Monsieur Franck CHANQUOY 
[bookmark: SAFFAIRE_LJDP_0]JUGEMENT	:	L.J. S: 28/08/2024 
SUR Déclaration de cessation des paiements

SITUATION ACTIVE ET PASSIVE PRESUMEE
	ACTIF
	Déclaré
	Réalisé
	PASSIF
	ECHU
	A ECHOIR

	
Immeuble

Mobilier, Matériel

Stocks

Clients

	
-

Néant

Néant

Néant
	







	
Privilégié

Chirographaire


	
464

3 364




	


14 706





	Total 
	Néant
	
	Total 
	3 829 €
	14 706 €



[bookmark: SAFFAIRE_BODACC1_0]BODACC :  09.08.24

Informations relatives aux articles L.641-2 et L.641-2-1 du Code de Commerce
Chiffre d’affaires du dernier exercice comptable communiqué : 18 356 € pour l’année 2022
Nombre de salariés lors des six derniers mois selon déclaration : 0
Immeuble :  non



HISTORIQUE

[bookmark: SAFFAIRE_ABREVIALIB_0][bookmark: SAFFAIRE_NOM_2]La SASU GLASS INSERT SHOP a été créée le 9 juillet 2021 par Monsieur Laurent THEVENIN.

Il s’agit d’une société exploitant une activité de découpe de verre, commerce de gros, autres commerces de détail, spécialisés divers et vente à distance sur catalogue.


REPARTITION DU CAPITAL

Le capital social est de 1 000 €, divisé en 100 actions, intégralement libérées et attribuées à Monsieur Laurent THEVENIN. 


ORIGINE DES DIFFICULTES

La SASU GLASS INSERT SHOP avait vocation à proposer la vente de découpe de verre à l’international. 

En effet, le dirigeant, Monsieur Laurent THEVENIN, disposait déjà d’une autre société, la SARL INSERT-GLASS, spécialisée dans la vente de découpe de verre et pose en Gironde. 

La SASU GLASS INSERT SHOP a donc été créée dans cette optique de développement et d’internationalisation de l’activité. 

Malheureusement, l’activité n’a pas eu les résultats escomptés. 

En effet, Monsieur THEVENIN avait choisi de se positionner sur le marché des maisons individuelles. 

Or, la conjoncture économique, souffrant d’une inflation considérable et d’une hausse des taux d’intérêts corrélative, a entraîné une baisse drastique de la demande sur ce milieu. 

Ces difficultés ont impacté la situation financière de la SASU GLASS INSERT SHOP. 

Elle  n’est plus en capacité de faire face à son passif exigible avec son actif disponible. 

La SASU GLASS INSERT SHOP a par ailleurs d’ores et déjà rendu le local qu’elle utilisait pour son activité, 

C’est la raison pour laquelle le dirigeant a sollicité  l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire devant le Tribunal de commerce de BORDEAUX. 













SITUATION COMPTABLE

[bookmark: SAFFAIRE_EXCABREVIALIB_0][bookmark: SAFFAIRE_EXCNOM_0]Les comptes sont tenus par le cabinet ERECAPLURIEL.

Les comptes qui nous ont été remis font apparaître les résultats suivants :

	
	31/12/2022

	Chiffre d’Affaires
	18 356

	EBE
	(21 761)

	Résultat d’Exploitation
	(24 687)

	Résultat Net
	(25 010)



SITUATION NETTE DE L’ENTREPRISE  

	
	31/12/2022

	Capital
	1 000

	Réserve
	/

	Report à nouveau 
	/

	Résultat de l’exercice
	(25 010)

	Capitaux propres
	(24 010)


	

SITUATION SOCIALE

La société n’emploie pas de salarié.

LITIGES EN COURS

Il n’existe pas de contentieux en cours.

SANCTIONS

La soussignée reste dans l’attente d’éléments complémentaires.

SANCTIONS


ARTICLE R 653-1  DU CODE DE COMMERCE
										Comptabilité
Art. L.653-3 : Le Tribunal peut prononcer la faillite personnelle de toute personne mentionnée au 1°du I de l’article L653-1, sous réserve des exceptions prévues au dernier alinéa du I du même article, contre lequel a été relevé l’un des faits ci-après : 
1°  - Avoir poursuivi abusivement une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu’à la cessation des paiements ;
2°  - Avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de son actif ou frauduleusement augmenté son passif.

Art. L.653-4 : Le Tribunal peut prononcer la faillite personnelle de tout dirigeant, de droit ou de fait, d’une personne morale contre lequel a été relevé l’un des faits ci-après :
1° Avoir disposé des biens de la personne morale comme des siens propres ;
2° Sous couvert de la personne morale masquant ses agissements, avoir fait des actes de commerce dans un intérêt personnel ;
3° Avoir fait des biens ou du crédit de la personne morale un usage contraire à l’intérêt de celle-ci à des fins personnelles ou pour favoriser une autre personne morale ou une entreprise dans laquelle il était intéressé directement ou indirectement;
4° Avoir poursuivi abusivement, dans un intérêt personnel, une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu’à la cessation de paiement de la personne morale ;
5°Avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de l’actif ou frauduleusement augmenté le passif de la personne morale

Art. L.653-5 : Le Tribunal peut prononcer la faillite personnelle de toute personne mentionnée à l’article 653-1 contre laquelle a été relevé l’un des faits ci-après : 
1°  - Avoir exercé une activité commerciale, artisanale ou agricole ou une fonction de direction ou d’administration d’une personne morale contrairement à une interdiction prévue par la Loi ;
2°  - Avoir, dans l’intention d’éviter ou de retarder l’ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, fait des achats en vue d’une revente au-dessous du cours ou employé des moyens ruineux pour se procurer les fonds ;
3°  - Avoir souscrit, pour le compte d’autrui, sans contrepartie, des engagements jugés trop importants au moment de leur conclusion, eu égard à la situation de l’entreprise ou de la personne morale ;
4°  - Avoir payé ou fait payer, après cessation des paiements, et en connaissance de cause de celle-ci, un créancier au préjudice des autres créanciers ;
5°  - Avoir, en s ‘abstenant volontairement de coopérer avec les organes de la procédure, fait obstacle à son bon déroulement ;
6° - Avoir fait disparaître des documents comptables, ne pas avoir tenu de comptabilité lorsque les textes applicables en font obligation, ou avoir tenu une comptabilité fictive, manifestement incomplète ou irrégulière au regard des dispositions applicables.

Art L.653-8 : Dans les cas prévus aux articles L653-3 à L653-6 le Tribunal peut prononcer, à la place de la faillite personnelle, l’interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler, directement ou indirectement, soit toute entreprise commerciale ou artisanale, toute exploitation agricole ou toute personne morale, soit une ou plusieurs de celles-ci. L’interdiction mentionnée au premier alinéa peut également être prononcée à l’encontre de toute personne mentionnée à l’article L653-1 qui, de mauvaise foi, n’aura pas remis au mandataire judiciaire, à l’administrateur ou au liquidateur les renseignements qu’il est tenu de lui communiquer en application de l’article L.622-6 dans le mois suivant le jugement d’ouverture. Elle peut également être prononcée à l’encontre de touts personne mentionnée à l’article L.653-1 qui a omis de demander l’ouverture d’une procédure de redressement ou de liquidation dans un délai de quarante cinq  jours à compter de la cessation de paiements, sans avoir, par ailleurs, demandé l’ouverture d’une procédure de conciliation.


		
A Bordeaux, le 7 octobre 2024			Vu et transmis à M. le Procureur 
			de la République de Bordeaux
	 
Le Mandataire de Justice,			Le Juge Commissaire,
SELARL PHILAE			Monsieur Franck CHANQUOY
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